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			Vous avez eu un entretien il y a une dizaine d’années, qui a donné lieu à la publication d’un livre intitulé La bourse et la vie (propos recueillis par Brigitte d’Hose, éditions Anthemis). Aujourd’hui, vous souhaitez reprendre en quelque sorte votre conversation interrompue depuis. Sur quelle thématique voudriez-vous la relancer ?


			Éric de Beukelaer — Avant de nous lancer dans le vif du sujet, je pense qu’il serait utile de rappeler comment, en septembre 2008, nous nous sommes rencontrés, Bruno et moi. Avec la faillite de la banque Lehman Brothers, advient à l’époque le premier choc de ce qui deviendra la crise boursière. En même temps, à Paris, il y a la visite de Benoît XVI au collège des Bernardins. Fabienne Vande Meerssche animait alors, à la RTBF, une émission qui s’appelait Un samedi pas banal où elle conviait deux personnes tout à fait différentes pour parler de l’actualité de la semaine. 


				Bruno, qui était alors à la tête de la Bourse de Bruxelles, y avait été invité pour parler de la crise financière et moi, qui étais à ce moment porte-parole des évêques de Belgique, l’étais pour évoquer le discours prononcé par le pape dans la capitale française. Avant de passer à l’antenne, on se retrouve tous deux dans le patio. Il se fait que, pendant les vacances, je prends toujours un sujet de lecture qui ne relève pas de la théologie, afin de m’instruire en me changeant quelque peu les idées. Avant que la vocation à devenir prêtre ne me tombe dessus, je voulais travailler dans le domaine de l’économie politique et ce sujet me passionne toujours. Durant l’été 2008, je décide donc de me plonger dans ce domaine, en relisant les classiques – Smith, Ricardo, Keynes, etc. Je ne me doutais pas que j’étais ainsi dans la situation de l’étudiant qui allait piocher la bonne question à l’examen car, les mois suivants, on n’allait plus parler que de problèmes économico-financiers.  


				Je savais par ailleurs que Bruno s’intéressait énormément aux rapports entre religion et modèle économique.


			 


			Bruno Colmant — Je venais juste de terminer alors un livre de Benoît XVI. Et, au titre de président de la Bourse de Bruxelles, j’étais extrêmement ébranlé par ce choc boursier qui mettait en cause un grand nombre de mes acquis scientifiques, devenus des convictions professionnelles. Avec dix ans de recul, les jours du krach boursier ont été des instants transformationnels de ma vie. Depuis, tout en restant un adepte inconditionnel d’une économie de marché tempérée, je vois le système financier et ses articulations sociales très différemment, et surtout avec nuances et modération idéologique. À mes yeux, l’économie n’est plus une équation fluide mais un agencement socio-politique. Par rapport au premier échange avec Éric, j’ai véritablement adouci ma vision sociétale suite, notamment, à de nombreuses rencontres avec des acteurs du monde politique, syndical et associatif qui m’ont confronté à des réalités très éloignées des mécaniques de marché que j’avais studieusement étudiées dans les écoles de commerce belges et américaines dont je fus l’ancien élève.


			 


			É.d.B. —  Et Bruno me dit dans le patio : « Vous allez rire, j’ai passé mes vacances à lire du Benoît XVI. » Et moi d’ajouter : « Vous allez rire aussi, j’ai passé les miennes à lire de l’économie politique. »


			 


			B.C. — J’ai à cet instant été étonné de voir un prêtre en col romain avec un Blackberry, l’ancêtre de l’actuel iPhone. Partageant mon temps professionnel entre New York et Bruxelles, je commençais à publier sur les attributs protestants du capitalisme anglo-saxon.


			 


			É.d.B. — De fait, on avait tous les deux un Blackberry. (On a d’ailleurs regretté la disparition des portables de cette marque bien des années plus tard, car on en était de fidèles adeptes.) Voilà donc les circonstances dans lesquelles nous nous sommes rencontrés. Quelques mois plus tard, à l’initiative de Bruno, paraissait La bourse et la vie. Nous avions entretemps appris à nous connaître et étions devenus amis. La préface du livre fut écrite par Fabienne Vande Meerssche, qui avait permis notre rencontre.  


			



Une décennie pleine de turbulences vient de se dérouler. Quel bilan pouvez-vous faire, dans les grandes lignes, de ces années que nous venons de traverser ? 






			B.C. — Je crois que la crise de 2008 portait un message plus ample et profond dans le temps qu’on ne l’avait imaginé. L’analyse de l’époque y a vu un choc boursier qui, de manière instantanée, pouvait s’interpréter comme étant essentiellement le résultat d’une politique monétaire inadaptée et des fraudes dans le domaine immobilier. C’était aussi un message de glissement d’un risque systémique des États-Unis en direction de l’Europe. Je pense aujourd’hui qu’il y a eu un autre avertissement, à savoir le début de l’entrée de notre monde dans de grandes turbulences sociétales. Non seulement dans l’économie financière, mais dans toute une série de matières relevant, même si je n’aime pas le mot que j’utiliserai pourtant dans notre dialogue, de l’ « économie réelle ». La crise de 2008 a donné le signal d’une amplification du capitalisme anglo-saxon, lui-même déployé par la mondialisation. La vision politique mercantiliste de Donald Trump en est l’aboutissement et l’illustration. Au reste, Donald Trump nous confronte à une logique du capitalisme anglo-saxon qui, loin des théories d’Adam Smith, subordonne l’État au marché. Cette  vision consiste à naïvement croire qu’on peut gérer un pays comme une entreprise. 


				Je ressens une impression dominante : toute une série de problèmes de nature financière qu’on voyait arriver dans le futur lointain se sont produits avec vingt ans d’avance. Quand on s’intéresse aux états de discontinuités, de crises, de déséquilibres à venir, on s’aperçoit qu’il y a une convergence de tous les paroxysmes vers l’année 2028. Cela a trait à l’économie purement financière – ce qui relève des pensions, des dettes publiques et des matières de ce type –, mais c’est aussi valable pour tout ce qui concerne les mouvements humains : le réchauffement climatique, la raréfaction des ressources alimentaires, le stress hydraulique, etc. Pour sa part, le paroxysme lié à la surpopulation conduira à des déplacements multiples de personnes. Ils seront d’une envergure inimaginable et conduiront à des réactions politiques invraisemblables. Nous sommes en 2018 et avons dix ans pour appréhender et tenter de résoudre ces problèmes avec lucidité et intelligence sociale. Ce sera très complexe car le monde entre en douce ébullition. Je veux donc partager un avertissement.


				Par ailleurs, je m’interroge sur le fait de savoir si, dans un besoin d’instantanéité, nous n’avons pas perdu le sens de l’Histoire. En effet, depuis plusieurs années en Europe, le monde occidental est frappé par l’impensable : des crises économiques et monétaires d’amplitude inédite, des États vacillants dans un projet européen indécis, des vagues migratoires sans précédent accompagnées de crépitements terroristes conduisant à des attentats, etc. Ces événements ne sont pas des occurrences isolées. Ils s’inscrivent dans une cinétique de bouleversements du monde dont nous n’avons pas pris toute la mesure, car les équilibres géopolitiques se modifient. Ces confusions s’inscrivent elles-mêmes dans de grandes turbulences économiques : la crise de 2008 a laissé de profondes cicatrices, tandis que le vieillissement de la population, combiné aux révolutions de la numérisation, va modifier la sphère des comportements économiques. Nous ressentons tous le sentiment diffus d’un monde révolu. 


				Or, que se passe-t-il ? Au lieu de prendre le recul de la réflexion et l’angle du temps, chacun trouve, de manière introvertie, son occupation dans l’immédiateté. Tout se passe comme si le mouvement se substituait à la pensée stratégique et comme si l’addition des fluences politiques quotidiennes emplissait le vide de l’expression étatique. La nécessité soudaine escamote la création et les critères de la pensée. 


			



Ne seriez-vous pas là dans une prédisposition apocalyptique ? Une vue trop catastrophiste du monde ?






« Tout se passe comme si le mouvement se substituait 
à la pensée stratégique et comme si l’addition des fluences politiques quotidiennes emplissait le vide de l’expression étatique. La nécessité soudaine escamote la création et les critères de la pensée. »


Bruno Colmant






			É.d.B. — Je pense que Bruno le dit bien : nous nous trouvons au milieu du gué. Ce sera catastrophique si on ne fait rien. J’estime que, si on ne peut pas tout contrôler, il y a néanmoins des choses qu’on peut accompagner. Quand je dois parler de l’économie, j’utilise souvent une image : celle de la Meuse. Un fleuve, on ne peut pas l’empêcher  de couler, mais on peut le canaliser. Ainsi, au cours des siècles, pour se débarrasser des marais qu’elle provoquait et qui étaient à l’origine de maladies, l’homme a canalisé la Meuse, grâce à la construction de quais et d’écluses. En dépit des erreurs, voire des pollutions induites par cet aménagement, il a réussi à en faire une source de vie. La vie économique est à l’image d’un fleuve canalisé.


				À l’époque de la principauté ecclésiastique où le prince-évêque et ses conseillers devaient « canaliser » une petite province, tout allait très lentement et, à la limite, ce qui se faisait à Liège n’avait pas de répercussions directes sur d’autres principautés avoisinantes. En revanche, aujourd’hui, avec l’aide d’ordinateurs superpuissants qui spéculent sur tous les frémissements financiers à la vitesse de la lumière, une décision économique ou un choc systémique se produisant quelque part dans le monde a des répercussions immédiates : c’est l’effet papillon. Donc, si l’universalité devient une réalité – si le monde est un gros village –, ce qui ne manque pas d’être positif à nombre d’égards, la difficulté est que nous n’avons pas développé les outils pour canaliser les flux que cela génère. D’où le changement climatique, qui est le produit d’un monde en surchauffe. 


				Je cite ici un récent document du Vatican : « Il est donc clair que les marchés (financiers) ont besoin de directives solides et fortes, macro-prudentielles aussi bien que normatives, qui soient uniformes et partagées par le grand nombre. Ces règles doivent être continuellement mises à jour, vu la réalité des marchés constamment en évolution. Ces orientations doivent garantir un contrôle sérieux de la fiabilité et de la qualité de tous les produits économiques et financiers, en particulier les plus complexes. Lorsque la rapidité des processus d’innovation produit des risques systémiques excessifs, les opérateurs économiques doivent accepter les contraintes et les freins exigés par le bien commun, sans tenter de les contourner ou d’en réduire la portée. Étant donné la globalisation actuelle du système financier, une coordination stable, claire et efficace s’impose entre les différentes autorités nationales de régulation des marchés […]. Ceux-ci doivent être l’objet d’accords entre les différents pays, mais à portée effectivement supranationale. » (« Considérations pour un discernement éthique sur certains aspects du système économique et financier actuel », Congrégation pour la Doctrine de la Foi & Dicastère pour le Service du Développement Intégral, 6 janvier 2018, n°21.)   


				À condition de bien les utiliser, des instruments de « canalisation économique » permettraient de domestiquer la mondialisation, sans pour autant casser la machine économique. Encore faudrait-il qu’une volonté politique générale se manifeste dans ce sens. C’est particulièrement vrai quand on pense aux paradis fiscaux et à toutes les fluctuations folles du marché dues à la sur-financiarisation de l’économie. Quand un être humain a un taux de tension artérielle qui augmente et diminue fortement, sans que personne ne lui administre un stabilisateur de son flux sanguin, tout médecin dira qu’il risque l’arrêt cardiaque. Il en va de même en matière économique : sans stabilisation de ces fluctuations boursières de plus en plus puissantes, le système risque le krach fatal, qui anéantirait la confiance minimale sans laquelle une économie d’échange ne peut se maintenir. Pour reprendre mon image de la Meuse, depuis la crise de 2008, des écluses plus puissantes et des berges plus hautes ont été installées (entre autres, via les accords de Bâle qui régulent le monde bancaire), mais la puissance de débit du fleuve a augmenté exponentiellement. En cas de pluies inhabituellement fortes, personne ne peut donc assurer qu’il n’y aura pas d’inondations dévastatrices.


				Sans nécessairement être fataliste, je pense qu’il existe bel et bien un risque majeur d’apocalypse du système économique actuel. Comment aborder dans les dix ans à venir les grands défis qui vont continuer à se présenter à nous ? Les dirigeants du monde ne sont pas arrivés à déployer une stratégie suffisamment crédible et durable pour rassurer. Je partage donc l’inquiétude de Bruno quant à l’avenir. Il m’arrive de rencontrer des cadres supérieurs de grosses boîtes, ayant quelques années de moins que moi. Quand je leur demande, entre quat’z’yeux, s’ils ont confiance dans le système, plusieurs me répondent ceci : « Non, je songe à acheter des terres agricoles avec mes économies parce que c'est peut-être la seule chose qui soit sûre. » Donc, il existe une réelle inquiétude, même chez ceux qui vivent à l’intérieur du système et en profitent le plus.


			 


			B.C. — Je ne suis pas catastrophiste, ni pessimiste, mais en alerte. Pour rebondir sur le propos d’Éric, je suis donc convaincu que les déséquilibres qui ont été révélés par la crise de 2008 se sont amplifiés et qu’aucune solution structurelle n’y a été apportée à ce jour alors que le contexte de nervosité capitalistique du monde augmente. Jour après jour, nous sommes confrontés à de nouvelles réalités sociétales et à un accroissement des inégalités que certains philosophes considèrent être le préalable à des insurrections. Le populisme gagne tous les pays d’Europe et surtout très rapidement. Ailleurs aussi, des pouvoirs se verticalisent dans un simulacre de démocratie, appelé démocrature. Apparemment, rien ne relie les partis antisystèmes et souverainistes d’Italie aux renforcements de pouvoirs dans des azimuts très éloignés. Pourtant, le rejet d’un système ou son renforcement autoritaire expriment une réponse comparable à un nouvel ordonnancement des communautés. Et, si l’Histoire ne se répète pas, elle joue des tours diaboliques puisque les rejets d’élites conduisent souvent à en bâtir d’autres plus autoritaires. 


				Les ruptures sociétales ont aussi de profondes généalogies. Je situe leur origine dans les années 1980. Après un quart de siècle de mondes cloisonnés hérités du second conflit mondial, la décennie maudite des années 1970 combina la fin de l’ordonnancement monétaire, avec deux chocs pétroliers qui en découlèrent, et la mutation de l’économie manufacturière vers celle des services. Les années 1980 furent jalonnées, à leur aube, par l’instauration du néolibéralisme dans les pays anglo-saxons et, à leur crépuscule, par la chute du communisme. Le capitalisme, devenu entretemps anglo-saxon plutôt que rhénan et partenarial, perdit son contre-modèle soviétique qui, tout en étant un système épouvantable, permettait un théorique renvoi dos-à-dos idéologique. Le travail, qui avait reconstruit un monde dévasté et dépeuplé, céda le pas à la prédominance du capital. D’ailleurs, on parle désormais d’économie de marché, qui est une terminologie plus large que le capitalisme. La sphère marchande est devenue une salle d’enchères avec un « marché du travail ». La sémantique n’est pas innocente. Dans cette économie de marché, dont je vois le capitalisme comme un sous-ensemble, il y a donc eu deux mutations. La première est que les facteurs de production, que sont le travail et le capital, voient leurs valeurs mises aux enchères. La seconde est que le capitalisme anglo-saxon s’est imposé, volens nolens, dans des pays dont il n’est pas la configuration spontanée. Je pense, en particulier, aux pays d’Europe de l’Ouest.


				Au reste, grâce à l’ouverture des frontières, de nouvelles économies adoptèrent des modèles capitalistes proches de celui des États-Unis, c’est-à-dire un capitalisme confrontationnel. D’autres régions, déjà acquises à un capitalisme rhénan, furent pétrifiées par l’insuffisance de la croissance qui glisse désormais vers de nouvelles géographies en rendant insoutenables les engagements sociaux d’une population vieillissante (pensions, soins de santé). Sur ces mutations de modèles, on doit greffer des phénomènes climatiques, alimentaires et hydrauliques qui contribuent à exacerber un contexte de violence ou de désespoir inhérent à la peur d’un avenir qui se soustrait. Cette violence ou ce désespoir vont conduire, au mieux, à repenser la justice sociale et, au pire, à des régimes politiques répressifs.


				Par ailleurs, le capitalisme est consubstantiellement fondé sur la circulation du capital. Dans ce cadre, le rôle des marchés financiers est de négocier le futur. Ces mêmes marchés ont renversé le vecteur du temps. Alors qu’auparavant, le travail et le capital étaient partagés sur la base de ce qui était accompli, les marchés financiers ont permis d’anticiper la formation des richesses. Et, nous le ressentons tous, cet emprunt appelle sa propre liquidation. Ceci ramène incidemment au rapport au temps. La sphère marchande s’est amplifiée par le développement des marchés financiers. Ces derniers permettent de négocier le futur puisqu’ils opposent des acteurs aux anticipations contraires. Mais négocier le futur permet aussi de l’emprunter. Les marchés financiers permettent donc, dans l’expression d’une valeur qui correspond à des anticipations, de « remonter » le temps. La spéculation est d’ailleurs un pari sur le temps. Parfois, la remontée du temps nous plonge dans notre passé puisque nous détruisons ce que, dans le passé, la nature a mis des millions d’années à produire (eau, matières premières, forêts, réchauffement climatique). C’est ainsi qu’en consommant deux Terres par an, nous nous plongeons dans une planète qui n’a pas le temps de se régénérer. La conclusion s’impose : on ne peut plus dissocier économie et écologie. Et ceci n’est pas (encore) intégré dans les marchés financiers.


				Mais si l’efficacité supérieure du capitalisme n’est, à mes yeux, plus à prouver en termes de prospérité collective, la répartition de ses bienfaits exige des pouvoirs politiques forts. Et par forts, je ne veux pas dire dictatoriaux ou liberticides, bien sûr, mais de nature redistributrice avec équité et justice sociale. En effet, un système capitaliste sans ordonnancement étatique est voué à succomber sous ses propres excès puisqu’il ne connaît aucune régulation sinon l’expression du prix formé par les lois de l’offre et de la demande. Les réalités sociales ne sont donc pas appréciées à l’aune d’un ordre moral mais plutôt sous la contrainte de la soumission à l’opposition des facteurs de production, c’est-à-dire le travail et le capital. La domination des FAANG (Facebook, Apple, Amazon, Netflix et Google) et l’introduction de l’intelligence artificielle accentuent désormais cette réalité et soulignent l’impotence des États à s’inscrire dans une sphère marchande qui leur est supérieure. Au niveau européen, dont le projet se fissure, le problème est aggravé par l’absence de vision et d’action communes. C’est même pire : nos États européens, plutôt que s’atteler à réguler un capitalisme qui devenait une norme universelle, se sont eux aussi engouffrés dans ces marchés financiers pour assurer le financement de la dette publique qui constitue elle-même un emprunt de la prospérité future. Les États européens se sont affaiblis et subordonnés aux marchés.


			







« Mais si l’efficacité supérieure du capitalisme n’est, 
à mes yeux, plus à prouver en termes de prospérité collective, la répartition de ses bienfaits exige des pouvoirs politiques forts. Et par forts, je ne veux pas dire dictatoriaux ou liberticides, bien sûr, mais de nature redistributrice avec équité et justice sociale. »


Bruno Colmant










	Parfois, je crains donc que le capitalisme anglo-saxon ne s’emballe dans une course morbide contre le temps, facilitée par les marchés financiers qui entretiennent leur propre volatilité. La peur de l’avenir conduit à renoncer au présent et à provoquer une fuite éperdue vers des futurs qu’on voudrait paradoxalement conjurer. On mondialise pour conjurer la mondialisation, on spécule pour combattre la spéculation, on abandonne la pensée réfléchie pour conjurer des flux informationnels. En d’autres termes, le capitalisme anglo-saxon mondialisé renforce son propre caractère volatil.


				Le monde risque alors de suffoquer dans un système économique qui accélère sa propre dynamique. C’est dans ce contexte que les émergences politiques extrêmes trouvent des terreaux fertiles, car certains personnifient l’apaisement d’un monde utopique tout en entretenant le danger et les menaces du monde présent. Ils alimentent la névrose de terreur du présent qu’ils travestissent en monde dystopique pour le conjurer. Ils agglomèrent les narcissismes individuels vers l’emballement collectif.


				Il faut observer les communications de Mélenchon, de la Ligue, de l’AfD, du Rassemblement national français, etc. pour comprendre que les nouvelles configurations politiques réfutent un certain ordre marchand. Ce n’est pas un hasard s’ils mettent tous en joue la symbolique ultime du capitalisme, à savoir la monnaie. Pour ces aventuriers politiques, le modèle économique est consubstantiel à l’exaspération sociale qui conduit à le rejeter tout en en exacerbant les côtés obscurs. Quel est le message de ces populistes qui inventent des exclusions et des lignes de démarcation ? Le passé lointain semble apaisant et pousse certains à cultiver le culte des généalogies disparues. Le présent est incompréhensible tandis que le sentiment d’un avenir effrayant se dilate. Le spectre de guerres, d’ailleurs impossibles à conceptualiser, est entretenu tandis que des idées d’insurrections et de conflits civils sous-tendent l’émergence de flibustiers politiques. 


				En fait, j’ai une conviction : le libre-échange est un état spontané et positif de l’économie. Aussi loin que l’Histoire remonte, tout n’est que commerce, monnaie et comptabilité. Quant aux crises, souvent fondées sur des asymétries d’information, elles sont la manifestation d’un monde évolutif.  


				L’économie de marché n’est ni morale ni immorale. Elle est amorale, c’est-à-dire étrangère au domaine de la moralité. Elle constitue un ensemble de fonctionnalités et une superposition de contrats. L’économie de marché n’est donc ni une doctrine, ni une sociologie et encore moins un système abouti. D’ailleurs, l’hypothèse d’un ordre spontané est infondée. L’État doit par contre atténuer le chaos inhérent à une éconmie de marché spontanée afin de répondre à des objectifs communs de prospérité partagée et solidaire.


				Exiger du capitalisme qu’il se moralise ou se régule relève du même non-sens que d’exiger qu’il s’autorégule. Cela reviendrait à postuler qu’une architecture financière, froide et mécanique, formule des valeurs humanistes et disciplinantes. Et, inversement, la morale ne fonde pas naturellement l’économie de marché. Le rôle de ce dernier est autre : il s’agit de contribuer à l’enrichissement des travailleurs et des apporteurs de capitaux de manière équilibrée et juste.


				On ne moralise pas un système : on responsabilise ses acteurs, de manière civile ou pénale. Ceci ramène à la dissociation à opérer entre l’économie de marché, en tant que modalité factuelle, et la morale. L’économie de marché fonde la création de richesses, tandis que le modèle politique – qui doit lui être congruent et bâti sur des visions de valeurs morales – assure répartitions et redistributions nécessaires. C’est à ce niveau que le rôle de l’État est fondamental. Et exigeant. 


			 


			É.d.B. — Mais revenons à ce que nous disions il y a dix ans, dialogue retranscrit dans notre ouvrage La bourse et vie. Je rappelle mon propos d’alors : quand Bruno affirme que le libre-échange est un état spontané de l’économie, il fait un constat qu’on peut nuancer en ajoutant « mais pas le seul ». L’Histoire illustre cela – tant dans les sociétés primitives que plus évoluées – par d’autres formes d’économie, davantage basées sur le bien-être collectif que sur l’enrichissement individuel. Ainsi, les indigènes des mers australes ignoraient la propriété privée et, chez les Incas, la terre appartenait à la communauté qui en attribuait des portions aux familles en fonction de leur taille.


				Quand c’est la planification politique qui dirige le marché, ceci est rarement un gage de liberté et d’enrichissement, comme l’a démontré l’échec du marxisme-léninisme. Par contre, quand ce sont des valeurs d’ordre spirituel qui donnent de vivre en société sans recherche de profit individuel – comme dans certaines peuplades isolées ou encore au sein des monastères et autres kibboutz –, cela est souvent la source d’un plus complet épanouissement humain et de davantage d’égalité. Cependant, pareil système ne peut être viable que si ces valeurs culturelles ou spirituelles sont partagées par tous les membres de la communauté en question. Dans une société mondiale et multiculturelle, ceci n’est guère envisageable. Voilà pourquoi – à l’ère de la mondialisation – l’économie de marché s’impose comme le système économique « par défaut ».    


				Plus fondamentalement, je dirais que le constat factuel est le début de toute analyse, mais que ce n’est pas la fin de l’Histoire. Comme Bruno le souligne : au monde de l’Avoir et de ses lois économiques guidées par l’échange des biens et la recherche de profit doit correspondre une société du Pouvoir guidée par l’idéal de « justice ». 


				Cette justice est d’abord une justice dite « commutative » en ce qui concerne les rapports entre citoyens. La société politique – pour ne pas être une jungle où règne la loi du plus fort – est encadrée par le droit civil et commercial : si un pain coûte 1 euro, ce sera le prix à payer par Bill Gates comme par la pauvre veuve aux dix orphelins. La justice « commutative » suffit à assurer un cadre « juste » aux échanges humains, mais ne pourvoit pas à la redistribution des biens, si nécessaire aux sociétés humaines. 


				D’où un autre type de justice, qui lui sera superposée dans le cadre de la gestion politique de la cité et qui est appelée « distributive » : il est de bonne justice que Bill Gates paie bien plus d’impôts que la pauvre veuve avec ses dix orphelins. Ceci, afin que la pauvre veuve accède aux soins de santé et les orphelins à l’éducation. C’est au nom de la justice distributive que la puissance publique se doit de réguler le marché, en veillant toutefois à ne pas l’étouffer sous une montagne de règles tatillonnes. Domestiquer les forces vives du marché sans tuer l’esprit d’entreprendre, tel est le subtil art de ce qu’on appelle la « bonne gouvernance ». 


				La bonne question à poser n’est pas « comment rendre le marché plus juste ? » Bruno a raison de dire que l’économie est amorale, car le marché ne se préoccupe pas de justice. La première question est : « Comment éduquer les acteurs économiques à rester humains dans leurs activités économiques ? » La seconde question, qui est son corollaire, est : « Comment contrebalancer un marché économique mondialisé par une force politique de même taille ? » C’est le principe plein de bon sens de check and balance, du  pouvoir-contrepouvoir : là où les échanges commerciaux et la recherche de profit sont devenus mondiaux, la règle politique qui énonce ce qui est juste dans une société doit également se situer au niveau de la planète.
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